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Introduction

FIAN Belgium (www.fian.be)  est  membre  de  FIAN International,  une  organisation  internationale  de 
droits humains qui consacre son travail à la réalisation du droit à l’alimentation et à la nutrition, et donc à 
la  transformation des  systèmes alimentaires.  Nous représentons les  paysan·ne·s,  les  travailleur·euse·s 
ruraux, les femmes, les peuples autochtones, les pêcheurs et les consommateur·rice·s menacé·e·s par la  
faim, la malnutrition, l’insécurité alimentaire et la violation de leurs droits humains. FIAN International 
dispose d’un statut consultatif au Conseil Économique et Social (ECOSOC). 

FIAN Belgium soumet  cette  contribution écrite  au Conseil  des droits  de  l’Homme dans le  cadre du 
quatrième examen périodique universel de la Belgique. 

http://www.fian.be/
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1. Droit à l’alimentation et à la nutrition

1.1. Régression de la sécurité alimentaire et austérité – Recommandations : Rapporteur spécial 
sur le droit à l’alimentation, Michael Fakhri (A/80/213), et Olivier de Schutter (A/HRC/25/57).

Dans un contexte global agité qui n’épargne pas l’économie belge, une part croissante de la population 
peine  à  se  nourrir  adéquatement.  Parmi  les  pressions  sur  la  sécurité  alimentaire,  on  retrouve  la 
pandémie Covid-19, suivie de la guerre en Ukraine, qui ont fait augmenter les prix de l’énergie et des 
denrées alimentaires à cause principalement de la spéculationi. Selon le Rapporteur Spécial de l’ONU sur 
le droit à l’alimentation, « les grandes sociétés profitent des différentes crises pour gonfler artificiellement 
leurs prix et engranger des bénéfices exorbitants »ii. Il y a également le nouveau régime tarifaire états-
unien dont l’ampleur de l’impact inflationniste est encore à déterminer ; et enfin des récoltes mises à mal 
par le changement climatiqueiii. Depuis 2022, le prix du panier alimentaire aurait augmenté de 32 %iv. En 
août 2025, l’inflation alimentaire dépasse encore les 4%v, sans réduction en vue.

Première conséquence : les demandes pour l’aide alimentaire augmentent. Plus de 5 % de la population 
(600 000 personnes) utilise au moins une fois par an un dispositif d’aide alimentairevi. Il est estimé que 
seulement une personne sur quatre ose demander cette aide, à cause de la honte ressentie. Le dispositif  
craquent : destinée à soulager temporairement les besoins urgents, l’aide alimentaire ne réunit pas les  
conditions pour réaliser le droit à l’alimentation. L’accès est conditionné et conduit à l’exclusion, les 
volumes de denrée sont insuffisants, son fonctionnement n’est pas efficace économiquement. Deuxième 
conséquence : la précarité alimentaire s’étend, car le budget alimentaire est une variable d’ajustementvii. 
Les produits de qualité sont délaissés au détriment de la santé et de l’économie locale, et au profit des  
filières low-costviii. De plus, les filières agricoles durables sont fragilisées par cette baisse de la demande. 

En même temps, la tendance est à la réduction des aides sociales et aux revenus de remplacement de la  
population, par un affaiblissement des enveloppes de la sécurité sociale, notamment pour les bénéficiaires 
du chômage, et un transfert de ces budgets vers les communes,  exacerbant les inégalités territoriales et 
communautaires. Le gouvernement fédéral annonce ainsi vouloir réduire de près d’un tiers en 2026 sa 
participation au programme d’aide alimentaire (dont une partie du budget est européen); celle-ci passerait 
de 40 à 15 millions d’euros. Sans solution alternative pour les personnes qui dépendent actuellement des 
aides, ces mesures sont régressives pour le droit à l’alimentation. 

Nous avons un besoin urgent de disposer de proposer de solutions long-terme pour rendre l’agriculture 
locale résiliente tout en garantissant un accès universel à une alimentation de qualité, en d’autres termes, 
opter pour l’agroécologieix et la souveraineté alimentaire. 

1.2. Absence d’ancrage légal du droit à l’alimentation en Belgique – Recommandations : 
A/HRC/32/8, §140.32 ;  E/C.12/BEL/CO/5, §39.

Bien que le droit à l’alimentation soit consacré dans plusieurs traités de droits humains ratifiés par la 
Belgiquex, il n’est toujours pas inscrit dans la Constitution. Malgré les recommandations du Conseil des 
droits  de  l’Homme,  du  Conseil  de  l’Europexi et  du  Comité  DESC,  la  Belgique  argumente  que  « la 
question du droit  à  l’alimentation est  prise en compte par  diverses législations et  mesures  sociales » 



(A/HRC/32/8/Add.1, §140). Mais le droit à l’alimentation est, par conséquence, peu invoqué devant les  
cours et tribunaux et les obligations relatives sont peu intégrées dans des politiques publiques cohérentes 
entre les différents niveaux de gouvernement. 

Des tentatives législatives, en cours, sont pourtant à souligner. L’une au niveau du Sénat (7-523-1 du 7 
mars 2024), et l’autre au niveau du Parlement de la Région Bruxelles-Capitale : (B 203/1 du 22 avril 
2024), dénommées : Proposition de résolution pour l’établissement d’une politique intégrée renforçant le 
droit  universel  à  l’alimentation  et  favorisant  l’application  du  modèle  de  la  Sécurité  sociale  de 
l’alimentation. Si celle du Sénat a été enterrée, malgré son copartage par 5 partis différents, celle du 
Parlement  bruxellois  devrait  être  votée  en  2025.  Une  telle  adoption  enverrait  un  message  politique 
important en faveur du droit à l’alimentation en Belgiquexii.

1.3. Malnutrition et obésité – Recommandations :  E/C.12/BEL/CO/5, §48,49

Même si la  précarité alimentaire augmente (cf 1.1), l’épidémie d’obésité  frappe la Belgique comme 
d’autres  pays.  Selon  la  dernière  enquête  nationale  sur  la  consommation  alimentaire,  et  quoique  le 
problème soit déjà connu des autorités publiques depuis de nombreuses années, on ne constate aucune 
baisse du taux de surpoids qui stagne à 49 % depuis plus de 10 ansxiii (alors qu’il était à 41,93 % en 1997). 

Ces deux indicateurs ne sont pas contradictoires : ils sont le reflet de la difficulté et de l’inégalité d’accès 
à une alimentation de qualité. De fait, le surpoids et l’obésité touchent de manière disproportionnée les 
couches les plus précarisées de la population (56 % des personnes moins instruites sont en surpoids, 
contre 36 % des personnes hautement qualifiéesxiv). C’est l’industrialisation toujours plus poussée du 
système  agro-alimentaire  qui  permet  à  des  produits  alimentaires  ultra-transformés  et  à  faible  valeur 
nutritionnelle (trop riches en graisses, en sucres, en sels) de faire concurrence par le bas à des alternatives  
plus saines. De nombreuses études pointent également l’impact du marketing pour les aliments malsains 
sur  la  santé  des  enfants  et  des  adultes.  Le  Conseil  supérieur  de  la  Santé  (2022)  note  « des  preuves 
convaincantes » de l’effet de la publicité sur le statut pondéralxv. Enfin, les colis de l’aide alimentaire sont 
souvent composés d’une nourriture de mauvaise qualité et des déchets du système agro-industriel, malgré 
des efforts récentsxvi. 

Les régimes alimentaires déséquilibrés impactent non seulement le droit à une alimentation adéquate mais 
également le droit à la santé. En effet, le surpoids et l’obésité constituent des facteurs de risque majeurs 
pour  un  certain  nombre  de  maladies  chroniques,  parmi  lesquelles  le  diabète,  les  maladies  cardio-
vasculaires et le cancer, ce qui a des conséquences non seulement pour les individus mais aussi sur les 
dépenses de la sécurité sociale.

1.4. Environnements alimentaires et malbouffe – Recommandations : E/C.12/BEL/CO/5, 
§48,49 ;  A/80/213, §19.

La consommation alimentaire est  influencée par la disponibilité et le marketing des aliments  ; on parle 
d’« environnements  alimentaires ».  Quant  au  marketing,  les  mesures  en  Belgique  restent  largement 
volontaires  et  focalisées  sur  les  choix  individuels  plutôt  que  sur  des  changements  structurels.  Le 
Parlement belge adoptait en 2024 (à nouveau) une résolution demandant l’adoption d’un Plan fédéral 
nutrition santé ambitieuxxvii. Force est de constater la faiblesse de ce Plan qui ne propose toujours pas de 
mesures  contraignantes pour  l’industrie  agroalimentaire  conformément  aux  recommandations  du 
Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation.xviii La Convention européenne des droits de l’homme tout 
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comme la Constitution protège le droit à la liberté d’expression, y compris la publicité commerciale.  
Toutefois, ce droit peut être limité pour protéger la santé publique, par exemple par un arrêté Royal pour 
interdire la publicité pour les aliments malsains. 

Par  ailleurs,  on  parle  davantage  de  « marais »  et  de  « déserts »  alimentaires.xix Pour  contrer  ce 
phénomène, soutenir la disponibilité d’une alimentation saine devrait être une priorité (circuits-courts, 
marchés...).xx 

1.5. Transition vers des systèmes alimentaires agroécologiques - Recommandations : Rapporteur spécial 
sur le droit à l’alimentation, Olivier de Schutter (A/HRC/25/57)

Les Rapporteurs spéciaux sur le droit à l’alimentation recommandent une approche globale des systèmes 
alimentaires et demandent que les États opèrent une transition urgente de l’agriculture industrielle vers 
des modes de production plus durables et résilients, en particulier l’agroécologie. Aujourd’hui pourtant, 
l’industrialisation poursuit sa course rapide sans que les verrous empêchant une transition agroécologique 
soient systématiquement ciblés.

De fait, les moyens nécessaires à cette transition ne sont pas systématiquement mobilisés aux différents 
niveaux de gouvernance de l’État fédéral. Par exemple, seuls 10 % des fonds publics wallons destinés aux 
systèmes  alimentaires  soutiennent  effectivement  la  transition  agroécologique.xxi Au-delà  de  ceci,  on 
constate un manque de cohérence dans un système de gouvernance fracturé entre les Plans stratégiques 
régionaux de  la  PAC,  Stratégie  alimentaire  flamande,  Stratégie  Good Food,  Food Wallonia,  Plan  de 
transition agroécologique wallon, etc.

1.6. Propositions de recommandations

Nous recommandons à la Belgique de :
 Inscrire le droit à l’alimentation dans la Constitution.
 Adopter des stratégies holistiques aux niveaux fédéral et régionaux pour la mise en œuvre des 

obligations du droit à l’alimentation à travers la transition vers l’agroécologie, avec des objectifs 
ambitieux accompagnés d’indicateurs et de délais précis, ainsi qu’un budget ciblé.

 Rapidement  mettre  en  œuvre  son  engagement  de  lutter  contre  la  mauvaise  alimentation  en 
complétant les mécanismes d’information et de prévention par des mesures contraignantes pour 
l’industrie alimentaire (e.g. interdiction de publicité et taxes sur les produits malsains...), ainsi  
qu’en encourageant la disponibilité et l’accessibilité d’alternatives plus saines, en particulier pour 
les  groupes  vulnérables  (e.g.  soutien  aux  petites  exploitations  et  aux  circuits-courts,  sécurité 
sociale de l’alimentation…)xxii. 

 Soutenir  la  recherche  et  les  projets  pilotes  sur  des  solutions  macroéconomiques  comme  la 
Sécurité sociale de l’alimentation (SSA), pour mettre en place des alternatives durables à l’aide 
alimentaire  et  accompagner  la  transition  du  système  alimentaire  belge  vers  des  modes  de 
production et de consommation plus solidaires, locaux, et écologiques.



2. Droit des paysan·ne·s

2.1. Implémentation de la Déclaration relative aux droits des payans et des autres personnes 
travaillant en zone rurale (UNDROP)

Depuis  la  reconaissance  des  droits  UNDROPxxiii,  à  notre  connaissance,  aucune  mesure 
spécifique pour disséminer la Déclaration n’a été adoptée. Par contre certaines institutions 
publiques telles que la Fédération Wallonie-Bruxelles et ENABEL ont financé des organisations 
de la société civile pour qu’elles le fassent.

En Belgique, nous notions des obstacles importants à la réalisation de l’UNDROP, notamment 
concernant les articles 2.5, 2.6, 4, 10.2, 14.1, 15.5, 16.1, 16.4, 17.6, 18.2, 18.3, et 19, touchant à 
la  régulation des entreprises,  la  participation  des détenteur·rice·s de droits  dans les espaces 
décisionnels,  la rémunération équitable,  l’accès à la terre,  le soutien aux jeunes paysan·ne·s, 
l’accès aux semences, et au changement climatique.xxiv Dans les politiques publiques, UNDROP 
est très rarement mentionné et il n’y a pas de monitoring en place. 

Notons que les personnes les plus vulnérables  dans le  secteur agricole en Belgique sont les 
travailleur·euse·s saisonnièr·e·s issu·e·s de la migration, notamment dans le maraîchage et les 
fruitiers où les conditions de travail sont souvent précaires. La Belgique connaît un haut taux de 
travail  informel  dans  le  secteur  primaire  (30 %  d’après  le  EESCxxv).  De  même,  en  ce  qui 
concerne  les  secteurs  secondaires,  nous  restons  préoccupés  par  l'absence  de  mesures 
gouvernementales efficaces pour résoudre les problèmes liés au travail saisonnier ou au travail 
effectué  par  les  travailleur·euse·s  issu·e·s  de  la  migration,  notamment  dans  le  secteur  de  la 
transformation de la viande. Les femmes, les personnes porteuses de handicap, les jeunes et les 
personnes issues de la migration rencontrent également le plus de difficultés à accéder à des 
financements suffisants pour démarrer ou reprendre une activité agricole. Leur représentation 
devrait être améliorée dans les instances décisionnelles sur l’agriculture, pour que des mesures 
concernant les droits des personnes les plus vulnérables soient prises en priorité. 

2.2. Déclin agricole, précarité, et accès à la terre – Recommandations : A/HRC/32/8, §138.130 ; 
E/C.12/BEL/CO/4, §21 ; E/C.12/BEL/CO/5, §50.

Le secteur agricole belge continue de subir un déclin accéléré. La Belgique a perdu 39 % de ses 
fermes ces 20 dernières annéesxxvi. De plus, les agriculteur·rice·s prennent de l’âge : une majorité 
partiront à la retraite, la plupart sans repreneur, dans les 10 prochaines années ou moins (plus de 
55 % ont plus de 55 ansxxvii). Le Comité des droits économiques sociaux et culturels des Nations 
Unies  s’est  dit  préoccupé  par  les  difficultés  rencontrées  par  les  petits  agriculteur·rice·s  en 
Belgique et demande que des mesures spécifiques de soutien soient prisesxxviii. 

En attendant, la colère des agriculteur·rice·s monte et s’est fait entendre en 2024, en Belgique 
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comme dans d’autres pays européens, à travers de vastes mobilisations contre la libéralisation du 
commerce  agricole,  la  rémunération  insuffisante  face  à  la  volatilité  des  prix  des  matières 
premières agricoles et  les marges bénéficiaires des grandes surfaces, ainsi  que la complexité 
administrative et le manque de soutien pour le secteur face au changement climatiquexxix. Les 
mouvements  paysans  en  Belgique  (dont  MAP,  FUGEA,  Boerenforum,  MIG)  dénoncent 
également le manque de régulation pour un marché agricole durable (surproduction non régulée 
dans certains secteurs, concentration foncière et augmentation des prix des terres agricoles, non 
valorisation des fonctions sociales et écologiques du métier d'agriculteur, etc.). 

Les crises structurelles et conjoncturelles qui frappent le secteur s’accompagnent d’un sentiment 
d’isolement des agriculteur·rice·s et d’un taux inquiétant de burn out menant au suicide, jusqu’à 
trois fois plus élevés par rapport aux autres catégories professionnelles (selon des statistiques 
françaises). En Belgique, le parlement flamandxxx examine les réalités vécues par "Boeren op een 
kruispunt",  qui  se  penche  sur  les  problèmes  des  agriculteurs,  y  compris  les  problèmes 
psychosociaux. Il est préoccupant de constater que les quatre dernières années figurent parmi les 
cinq  années  ayant  enregistré  le  plus  grand  nombre  de  nouvelles  inscriptions,  malgré  la 
diminution du nombre total d'agriculteurs.

2.3. Propositions de recommandations

Nous recommandons à la Belgique de : 
 Mettre  en  œuvre  des  moyens  pour  promouvoir  et  implémenter  l’UNDROP,  en 

commençant  par  les  détenteur·rice·s  de  droits  les  plus  vulnérables  (travailleur·euse·s 
saisonniè·re·s et migrant·e·s, femmes, jeunes).  

 Prendre des mesures de soutien à l’installation et à la transition écologique des petit·e·s 
paysan·ne·s,  notamment  en  régulant  le  foncier  pour  contrôler  la  spéculation  et  en 
monitorant le captage abusif des subsides par des sociétés de gestion.

 Veiller davantage à ce que les paysan·ne·s, les travailleur·euse·s agricoles ou leur 
représentant·e·s aient un accès adéquat à l'information et qu’il existe une transparence 
suffisante; qu'ils et elles disposent de suffisamment de temps, d'argent et de ressources 
pour pouvoir participer; et qu'ils et elles soient autorisé·e·s à participer à toutes les 
procédures décisionnelles qui les concernent, avec une attention particulière pour inclure 
les personnes plus vulnérables.



3. Entreprises et droits humains

3.1. Coupures budgétaires et rétrécissement de l’espace civique – Recommandations :  
A/HRC/48/8, §35.20

Quoique les conditions dans lesquelles les organisations de la société civile (OSC) défendent les 
droits humains en Belgique soient relativement bonnes, on constate un rétrécissement inquiétant 
de l’espace civique.  L’Institut  Fédéral  des Droits  Humains (IFDH) signale qu’« une majorité 
d’organisations sont confrontées à des agressions et de l’intimidation, et […] une large part des 
organisations disent se sentir en insécurité financière et éprouver des difficultés à participer au 
processus d’élaboration des politiques publiques.».xxxi

De fait, des coupures budgétaires importantes ont été entamées tant au niveau de la coopération 
au développement (fédéral) que dans le secteur associatif (régional). Le gouvernement Arizona, 
annonce des coupures à hauteur de 25 % pour la coopération, intégrées dans une nouvelle vision 
plus  transactionnelle  priorisant  des  partenariats  dits  « mutuellement  bénéfiques ».  L’aide 
publique au développement va ainsi chuter de 0,48 % à 0,40 % du RNB en une seule année, 
éloignant la Belgique de son engagement international d’atteindre 0,7 % d’ici 2030xxxii - pourtant 
réaffirmé lors du dernier cycle de l’EPUxxxiii. Au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles et du 
gouvernement wallon également, des coupes budgétaires à hauteur de plusieurs millions sont 
prévues pour le  secteur associatifxxxiv.  En plus d’être une entrave à la  réalisation de services 
précieux à la société, ceci a un impact important sur la démocratie. Le rôle de vigilance et de 
contre-pouvoir des OSC de défense des droits est fragilisé. 

Au même moment, l’on fait face à une répression croissante du droit de manifester, du droit de  
grève, et du droit d’association. La plus récente prend la forme d’un projet de loi, déposé au 
Parlement  pour  approbation  avant  la  fin  de  l’année,  et  qui  permettrait  la  dissolution 
d’organisations  considérées  « radicales »  sans  intervention  judiciaire.  L’IFDH  juge  ce  texte 
inacceptable et dangereuxxxxv, et de nombreuses OSC sont mobilisées pour s’y opposer. 

Ce sont aussi les entreprises qui menacent la liberté d’expression à travers des procès-bâillons 
qui se multiplient, comme FIAN Belgium en a été victimexxxvi.

3.2 Proposition de recommandations

Nous recommandons à la Belgique de :
 Veiller  à  ce  que  les  organisations  de  défense  des  droits  humains  aient  accès  à  un 

financement durable et prévisible, pour ne pas entraver leur indépendance et leur capacité 
à adopter une attitude critique envers la politique.

 Œuvrer à la transposition de la directive européenne relative à la protection des personnes 
qui participent au débat public contre les procédures judiciaires manifestement infondées 
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ou abusives (SLAPP).



Notes de fin
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